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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU BUREAU POLITIQUE CRPM 
12 JUIN 2009 – ODESSA (UKRAINE) 

Participants: 

Ukrainian Government: 
Kostyantyn RZHEPISHEVSKY, Head of Representation of MFA of Ukraine in Odessa, represented by 
Georgiy ZAKRAYAVSKY, Councillor 

Host Region:  
 Mykola SERDYUK, Head of Odessa Regional State Administration 
 Mykola SKORYK, Head of Odessa Regional Council 

1st Vice-President: 
 Gunn Marit HELGESEN, President of the North Sea Commission - Mayor of Telemark (NO) 

Vice-President: 
 Xaralambos KOKKINOS, Secretary General of Notio Aigaio (South Aegean, GR) 
 Ramón Luis VALCARCEL SISO, President of Murcia Region (ES) 

Full members: 

• Cyprus  Charalambos ELIADES, District Officer, District Administration of Famagusta 

• Denmark  Henning GJELLEROD, Regional Councillor, Region of Midtjylland  

• Finland  Marjatta VEHKAOJA, Member of the Board, Regional Council of Ostrobothnia 

• Greece  See Vice-President 

• Ireland  Enda BONNER, Member of Donegal County Council 

• Italy   See President 

• Latvia  Talis PUKITIS, Chairman of Riga District 

• Norway  Tom TVEDT, Chairman of Rogaland County Council 

• Portugal  Maria LEAL MONTEIRO, President of Alentejo Region 

• Spain  See Vice-President 

• Sweden  Annelie STARK, Councillor, Region Västra Götaland 

• Ukraine  Mykola SERDYUK, Head of Odessa Regional State Administration 

Geographical Commissions: 

• Atlantic Arc Commission 
Laurent BEAUVAIS, President – President of Basse-Normandie Region (FR) represented by Philippe 
BONNEAU, Vice-President, Basse-Normandie Region 
Fabien MESCLIER, Executive Secretary (FR) 

• Balkan & Black Sea Commission 
George TSIOTRAS, President – Secretary General of Kentriki Makedonia (GR) 
Anthony PAPADIMITRIOU, Executive Secretary (GR) 

• Baltic Sea Commission  

Christel LILJESTRÖM, President – Chairman of the Regional Council of Itä-Uusimaa (FI) 

mailto:secretariat@crpm.org


Bureau Politique de la CRPM – Odessa (Ukraine) – 12 juin 2009 

Compte rendu – Réf. CRPMPRV090027 A0 - page 2 

• Islands Commission  
Jean-Didier HACHE, Executive Secretary (FR) 

• Intermediterranean Commission 
Josefina MORENO BOLARÍN, Executive Secretary (ES) 

• North Sea Commission  

Gunn Marit HELGESEN, President - Mayor of Telemark (NO)  

Representative of the Outermost Regions: 
 Rodrigo OLIVEIRA, Under-Secretary for European Affairs and External Cooperation, Regional Government 
 of the Azores (PT) 

Alternate representatives of Presidents of Commissions:  

� Baltic Sea Commission: Poul MULLER, Regional Councillor, Region  of Midtjylland (DK) 

Alternate members:  

• Finland  Talvikki KOSKINEN, Board Member, Regional Council of South-West Finland 

• Germany  Reinhard BOEST, Director, Mecklenburg-Vorpommern Information office in Brussels 

• Greece  Sotirios VOSDOU, Secretary General of Ionian Islands 

• Italy   Antonio VALIANTE, Vice-Président, Campania 

���� Sweden  Inger LINGE, Chairman, Stockholm County Council 

CPMR General Secretariat: 
 Xavier GIZARD, Secretary General 
 Patrick ANVROIN, Director 
 Julie GOURDEN, Director 
 Enrico MAYRHOFER, Director in charge of Communication 
 Damien PÉRISSÉ, Director 
 Marie-Agnès CHARON, Director of the CPMR Secretariat 

Observers:  
 Laura ALCOVERRO, Asesora, Generalitat de Catalunya (ES) 
 Francesco ATTAGUILE, Dirigente Generale, Regione Sicilia (IT) 
 Theodora AVGOULIDOU, Expert Adviser to the Secretary General, Kentriki Makedonia Region (GR) 
 Peder BANG, International Officer, Region of Mitdjylland (DK) 
 Themis BIBAS, Special Consultant of the Secretary General, Notio Aigaio Region (GR) 
 Soren BERG, Head of International Office, Stockholm County Council (SE) 
 Lisa BELFRAGE, International Officer, Region Västra Götaland (SE) 
 Gérard BODINIER, Conseiller du Président, Conseil Régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur (FR) 
 Àngel  CORTADELLES, Secretaria d'Afers Exteriors - Departament de la Vicepresidència, Generalitat de 
 Catalunya (ES) 
 Gunta DARBINA, Adviser of Chairman on questions of Public Relations, Riga District (LV) 
 Piero DI MAGGIO, Dirigente, Regione Sicilia (IT) 
 Magnus ENGELBREKTSSON, Head of International Relations, Region Västra Götaland (SE) 
 Merli FEIXA, Présidente du Groupe de travail RTE-T de la CRPM, Gobierno de Aragón (ES) 
 Mercedes GALLEGO PELEGRIN, Asesora, Dirección General de Relaciones Institucionales y Acción 
 Exterior, Murcia Region (ES) 
 Paolo GIANNARELLI, Consigliere del Presidente, Regione Toscana (IT) 
 Lina JAN, Chefe de divisão – Cooperacão Interregional, Alentejo Region (PT) 
 Maria JOHANSEN, International Adviser, Troms County Council (NO) 
 Spiros KOLLAS, Advisor to the Secretary General, Ionia Nisia Region (GR) 
 Isabelle LE DEAUT, Directrice des Affaires européennes et des Relations internationales, Région Basse-
 Normandie (FR) 
 Joseph MICALLEF, Permanent Secretary, Ministry for Gozo (MT) 
 Julie MICLOT, Chef de Service, Région Basse-Normandie (FR) 
 Joseph G. SCERRI, Permanent Secretary Designate, Ministry for Gozo (MT) 
 Geir SØR-REIME, International Co-Ordinator, Rogaland County Council (NO) 
 Gordon SUMMERS, Principal European Officer, Highland Council (UK) 
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SEANCE D’OUVERTURE 

Après avoir salué les participants, Gunn Marit HELGESEN, 1ère Vice-Présidente de la CRPM, prie de bien 
vouloir excuser le Président Martini qui a dû annuler sa venue à la dernière minute pour raisons de santé. 
Elle lui souhaite, au nom de tous, un prompt rétablissement. Elle remercie ensuite  Mykola SERDYUK, 
Head of Odessa Regional State Administration pour son accueil et lui passe la parole. Celui-ci présente la 
Région d’Odessa et confirme son engagement européen dont témoigne sa participation aux travaux de la 
CRPM. 

SESSION SPECIALE : RECRUTEMENT DU (DE LA) SECRETAIRE GENERAL(E) 

Suite à la procédure de recrutement lancée en février dernier, le Comité de  sélection  s’est arrêté sur  le profil 
de deux personnes et  leur CV ont été envoyés aux membres du Bureau CRPM  pour examen préalable. 
Le Bureau politique procède à un entretien individuel des deux personnes sélectionnées (après tirage au sort 
pour déterminer la première auditionnée). A la fin des entretiens, le Bureau décide de  passer au vote.  
M. Enda BONNER, Membre du Bureau Politique, est nommé scrutateur. Après collecte des bulletins, il 
dépouille les enveloppes et procède au comptage des voix. 
Mme Eleni MARIANOU est retenue comme la candidate à la fonction de Secrétaire générale par 21 voix 
contre 5. Elle est donc désignée  à la majorité absolue. 
Sa candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée générale de Göteborg le 1er octobre 2009. 

BUREAU POLITIQUE ORDINAIRE  

Le compte-rendu du Bureau Politique d’Aarhus (DK), le 23 janvier 2009 est adopté à l’unanimité. 
Le Bureau Politique approuve le projet d’ordre du jour de cette réunion 

Gunn Marit HELGESEN (Telemark / Commission Mer du Nord) ouvre le Bureau politique ordinaire. Elle 
remercie à nouveau la Région d’Odessa pour son accueil. 

LES REGIONS, LA CRISE, LA GOUVERNANCE ET L’AVENIR DES POLITIQUES EUROPEENNES 

Xavier GIZARD (CRPM) indique que la gouvernance et le rôle des Régions dans la lutte contre la crise est 
une question clé. Elle renvoie à une problématique à trois niveaux. 

A l’échelle internationale, les Régions interviennent principalement dans le financement et la mise en œuvre 
des décisions, comme en matière de changement climatique et de commerce maritime. 

Sur la scène européenne, les Régions sont historiquement plus fortes, mais la tentation d’imposer des 
solutions uniques pour tous les territoires est toujours présente. La lettre de Claudio MARTINI demandant à 
la Commission européenne plus de flexibilité dans la mise en œuvre de la politique de cohésion et une 
concertation entre les échelons européen, national et régional n’a toujours pas reçu de réponse. 

Au niveau des États, le poids des autorités nationales demeure prégnant. 

Dans ce contexte, le projet de Manifeste de la CRPM demande une prise en compte systématique des 
Régions et des avancées vers un Pacte territorial européen. Il doit recevoir d’autres signatures avant d’être 
publié. Des amendements sont possibles et certains ont été proposés par trois Régions. 

La réflexion sur les solutions à apporter implique de revenir à une synthèse des premiers besoins des 
populations, tels que l’alimentation, l’énergie, la gouvernance, le logement, la sécurité ou la santé. Les 
politiques publiques contribuant à satisfaire ces besoins doivent aujourd’hui plus que jamais intégrer les 
impératifs de préservation des écosystèmes. Elles doivent également tenir compte des nouvelles sources de 
croissance, via notamment la recherche, l’innovation et de nouvelles politiques d’éducation, de qualification 
et d’emploi. 

L’ensemble des politiques doit concourir à insérer les Régions dans les échanges avec les autres territoires 
dans un monde global. Cela implique par exemple de nouvelles approches dans le domaine des transports, 
des TIC, des politiques de voisinage, de la coopération externe, de la coopération interrégionale et de la 
gestion des migrations. 
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Le succès n’est possible que via la mobilisation du plus grand nombre possible d’acteurs dans les territoires. 
Cela implique des politiques territorialisées, ainsi que le développement de liens entre acteurs, des garanties 
claires pour la cohésion territoriale et un mécanisme de gouvernance multi-niveaux. 

Une nouvelle réflexion est nécessaire sur les ressources financières et des règles encadrant les aides d’Etat, la 
fiscalité, les barrières tarifaires et non-tarifaires et l’investissement public. 

Pour tenir compte de ces éléments, il est nécessaire que les futures priorités européennes donnent lieu à 
l’adoption d’un Pacte territorial, et qu’elles soient soutenues par une politique régionale et des objectifs 
sectoriels adaptés. Un Pacte maritime adapté aux objectifs spécifiques et doté d’un montant financier à 
déterminer serait également nécessaire. 

Julie GOURDEN (CRPM) présente les résultats intermédiaires de l’analyse en cours sur les Régions et la 
crise. (power point disponible sur le site CRPM) 

L’analyse globale réalisée est basée sur les études et indicateurs produits par la Commission européenne, le 
FMI, l’OCDE et la banque mondiale. Ces éléments montrent une perte de vitesse de l’UE dans le monde en 
termes de part relative du PIB mondial,  notamment vis-à-vis des Etats-Unis et de la Chine. Ils montrent 
également de fortes disparités entre pays européens, malgré une tendance à la dégradation économique. En 
2010, 14 Etats européens devraient demeurer en récession et le PIB par habitant augmentera en 2010 dans 
seulement 4 d’entre eux.  

Le chômage augmente dans tous les Etats européens, et dépassera le taux de 10% en 2010 dans 12 d’entre 
eux. A l’échelle de l’Union européenne, le taux d’emploi de 70% fixé par la stratégie de Lisbonne n’est plus 
respecté, après avoir été atteint en 2006. On observe également un ralentissement de la hausse des salaires, et 
une baisse dans 4 Etats de l’Union européenne. 

Les perspectives de PIB, d’emploi et d’investissement demeurent incertaines pour l’après 2010. 

Les sondages Eurobaromètres réalisés indiquent une préoccupation des citoyens quant aux conséquences de 
la crise. Le niveau des marchés demeure bas, mais une tendance positive, observable sur un court laps de 
temps seulement pour l’instant, se dégage depuis le dernier G20 et l’adoption des plans nationaux. 

L’impact de la crise sur les Régions est analysé à travers les réponses au questionnaire. 25 réponses ont été 
reçues pour l’instant. La difficulté de produire des analyses quantitatives conduit la CRPM à privilégier les 
analyses qualitatives. 

La plupart des Régions ressentent d’ores et déjà un fort impact de la crise. Celui-ci est reflété par une chute 
des indicateurs de PIB, d’investissements, d’exportations, d’emploi et de consommation. Peu de secteurs 
économiques sont épargnés, et l’impact de la crise sur chacun d’entre eux peut varier selon les Régions. Au-
delà de la hausse du chômage, les conséquences sociales de la crise sont dures et nombreuses. 

La nature régionale ou plutôt nationale des réponses à la crise varie selon les Régions, tout comme la nature 
des mesures prises en matière fiscale, budgétaire, règlementaire, de conseil et de services aux entreprises ou 
aux citoyens, et de gouvernance. 

Les Fonds structurels jouent un rôle important dans les réponses apportées. L’appréciation des Régions sur 
la pertinence de faire évoluer les Programmes Opérationnels varie fortement selon les Régions. 

Les prochaines étapes du travail de la CRPM consisteront en : 

- Un atelier politique en présence de Présidents de Régions, le 16 Juillet à Bruxelles ;  

- La publication du Manifeste une fois davantage de signatures recueillies ; 

- Un séminaire politique le 27 Novembre 2009 à Marseille. 

Pour la CRPM, le débat sur la crise est également fondamental de part son impact sur la politique régionale 
post 2013. Ce débat est actuellement marqué par le faible niveau de consommation des crédits des Fonds 
structurels, l’impossibilité de prédire l’impact de la crise sur les niveaux de PIB 2010 et 2011, et l’absence de 
prise de position de la DG Regio vis à vis du rapport Barca. Dans ce contexte difficile, la DG Regio n’avance 
pas pour l’instant de vision claire quant à l’avenir. La CRPM présentera quant à elle des éléments lors de 
l’Assemblée Générale de Göteborg. 
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Gunn Marit HELGESEN (Telemark/Commission Mer du Nord) remercie Julie GOURDEN pour sa 
présentation très intéressante. Elle souligne l’importance des Régions dans un contexte où les institutions 
européennes ainsi que les États sont épuisés. 

Antonio VALIANTE (Campania) estime que dans le contexte très délicat de la crise, il est nécessaire de 
renforcer les politiques territoriales au niveau européen. Il ajoute que l’Union européenne doit être renforcée 
comme cadre macro-économique, car trop de politiques nationales demeurent non coordonnées. Un autre 
élément important est l’homogénéisation des compétences des Régions dans les Etats, notamment pour 
faciliter le lien entre le niveau européen et les citoyens. Un rôle plus fort des Régions aiderait à la qualité des 
dépenses des Fonds Structurels et à leur contrôle. Les politiques des Régions devraient pouvoir être 
renforcées dans certains domaines clés, comme les politiques territoriales et de cohésion, ainsi que les 
politiques sociales et de formation. 

Maria LEAL MONTEIRO (Alentejo) salue la qualité du travail d’analyse réalisé. Elle indique qu’au 
Portugal, pays centralisé, les mesures prises face à la crise sont très différenciées selon les Régions. L’effort 
de différenciation est réalisé y compris par les autorités nationales, ainsi que dans le cadre de l’utilisation des 
Fonds Structurels. 

Gordon SUMMERS (Highland) précise que même au Royaume-Uni, le gouvernement tient compte de la 
situation particulière des Régions. 

Gunn Marit HELGESEN ajoute que les États ont besoin de relais proches des citoyens pour mettre en 
oeuvre les politiques de réponse à la crise. 

 Xavier GIZARD rappelle la tenue d’un séminaire de la CRPM sur les Régions et  la crise, à Marseille le 27 
Novembre 2009. 

Compte tenu du temps disponible, Xavier GIZARD invite le Bureau politique à prononcer son opinion sur 
les projets de cahiers des charges pour les groupes “Coopérations externes” et “Recherche”. 

Christel LILJESTRÖM (Itä-Uusimaa / Commission Mer Baltique) demande quelle sera la durée du groupe 
“Coopérations externes”, ainsi que des précisions sur les liens établis avec Cités et Gouvernements Locaux 
Unis. 

Xavier GIZARD précise que l’objet du groupe sera d’examiner comment les Régions qui travaillent avec la 
DG Développement peuvent renforcer et coordonner leurs propositions. Le travail se fera en lien avec la 
Plateforme européenne des Autorités Régionales et Locales pour le Développement dont la CRPM fait partie 
aux côtés de plusieurs autres organisations. Le lancement d’un groupe sur la coopération externe correspond 
à une demande de plusieurs Régions de la CRPM. 

Ángel CORTADELLES (Generalitat de Catalunya) précise que le groupe de travail sera ouvert à toutes les 
Régions intéressées, et rappelle les axes de travail du groupe décrits dans le cahier des charges. L’objectif 
sera d’avoir un impact sur les connexions externes des Régions européennes. 

Annelie STARK (Västra Götaland) indique que le FOGAR est une question sensible qui a déjà donné lieu à 
plusieurs discussions dont le groupe de travail et la nouvelle Secrétaire Générale devront tenir compte. 

Xavier GIZARD indique que le rôle du groupe ne sera pas de changer les priorités de la CRPM. Il estime 
qu’il est nécessaire que la Commission européenne échange avec les Régions afin d’améliorer les politiques 
européennes en matière de coopération externe. 

Reinhard BOEST (Mecklenburg-Vorpommern) souhaite que ce groupe soit le plus ouvert possible, et 
rappelle que la CRPM n’a pas reçu de mandat pour développer plus d’activités dans le cadre du FOGAR. 

Christel LILJESTRÖM demande des précisions sur la durée du groupe de travail. Alors que se lance un 
nouveau groupe sur la recherche, elle rappelle l’intérêt déjà manifesté par plusieurs Régions de la 
Commission Mer Baltique pour ces questions, et leur investissement sur les questions de l’innovation. 

Xavier GIZARD indique que les groupes de travail de la CRPM n’ont en général pas de durée déterminée à 
priori. 

Damien PÉRISSÉ (CRPM) précise que les activités de la CRPM en matière d’innovation s’orientent en ce 
moment vers une contribution aux propositions de la CRPM sur l’avenir de la politique régionale. Les 
questions liées à la recherche sont nombreuses et nécessitent la constitution d’un groupe de travail, pour 
lequel plusieurs Régions Baltiques ont également manifesté un intérêt. En outre, des échanges ont lieu avec 
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les Commissions Géographiques pour qu’elles développent des activités propres dans les domaines de la 
recherche et de l’innovation. 

Gunn Marit HELGESEN souligne qu’une discussion sur le FOGAR a déjà eu lieu plusieurs fois et que le 
niveau d’implication de la CRPM n’a pas augmenté. Il faut confirmer que cette implication ne dépasse pas ce 
qui a été décidé. 

Xavier GIZARD précise qu’en ce qui concerne l’aspect financier, il y aura une réunion du FOGAR le 1er 
septembre 2009 pour adopter un budget 2010 propre au FOGAR. Ce sera également le cas pour nrg4SD. Le 
mandat donné est donc respecté. 

Annelie STARK remercie Gunn Marit HELGESEN de souligner le respect de ces principes, qui servent de 
base à toute discussion. 

Gordon SUMMERS – pose une question au nom de Kevan LIM : le cahier de charges du groupe 
Coopération externe est-il soumis au Bureau Politique pour approbation ? 

Xavier GIZARD répond que oui. Deux documents sur le sujet ont été distribués : le compte rendu de la 
réunion Coopération Externe qui s’est tenu à Barcelone le 27 avril dernier ainsi que le cahier des charges de 
ce groupe ad hoc. Seul ce cahier des charges est soumis à approbation. 

Les cahiers des charges pour la recherche et les coopérations externes sont approuvés. 

LA PARTICIPATION DES REGIONS A LA LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Xavier  GIZARD rappelle l’ancienneté de l’action de la CRPM dans le domaine du changement climatique, 
depuis le Sommet de Johannesburg en 2002, avec la constitution de nrg4SD. A la suite du sommet organisé à 
St Malo en octobre dernier, auquel la CRPM a apporté un très fort appui, de nombreuses sollicitations ont 
été reçues. Aux côtés d’autres organisations de Régions, la CRPM s’implique dans la préparation du sommet 
de Copenhague  avec l’objectif que le rôle des Régions et des Villes soit pleinement pris en compte : une base 
commune de négociation a été adoptée en mars 2009, à l’occasion de l’Assemblée Générale du FOGAR, sur 
proposition du Climate Group et de nrg4SD. Cela nécessite notamment un travail intense d’amendements. 

Annelie STARK salue la qualité de l’action de la CRPM et insiste sur l’importance de la prévention en 
complément de l’adaptation. 

Xavier GIZARD précise que pour l’instant, seul un livre blanc sur l’adaptation a été publié. Une demande  
d’action plus forte sur le terrain de la prévention devra être faite à la Présidence suédoise ainsi qu’aux 
Institutions européennes pendant la présidence suédoise. 

Gunn Marit HELGESEN indique que le changement climatique constitue un problème peut être plus 
important que la crise financière, et souhaite que l’Union européenne accentue ses efforts. 
 
Poul MULLER (Midtjylland) estime que l’Assemblée générale de Göteborg interviendra trop tard pour 
réagir au Livre Blanc. 
 
Xavier GIZARD indique qu’une réaction sera envoyée le plus rapidement possible. Pour l’instant, seule la 
Commission Interméditerranéenne et la Commission Arc Atlantique ont transmis leurs opinions au 
Secrétariat Général. 

LA REVISION DES RESEAUX TRANSEUROPEENS DE TRANSPORTS 

Merli FEIXA (Gobierno de Aragón), représentante du Président  du groupe de travail intercommissions 
RTE-T de la CRPM présente les résultats de la réunion de ce groupe et du Conseil Scientifique dédié à ce 
thème, les 16 et 17 avril à Saragosse. Une réponse de la CRPM au Livre Vert de la Commission y a été 
préparée, laquelle a été adressée à la Commission européenne le 30 avril. C’est sur cette base que se 
poursuivront les réflexions de la CRPM dans ce domaine, clôturées par un évènement d’envergure au 
premier semestre 2010 à Saragosse, sous présidence espagnole de l’UE. 

Patrick ANVROIN (CRPM) indique qu’il n’y aura pas en définitive de session sur les transports à 
l’Assemblée générale de la CRPM. Le groupe transports se réunira à Göteborg et une note technique devrait 
être préparée d’ici octobre. Elle conservera notamment les concepts d’autoroute de la mer et insistera 
également sur les ports et plateformes logistiques ainsi que sur la nécessaire réconciliation des impératifs 
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d’accessibilité et de protection environnementale. La note retiendra par exemple le principe de larges 
corridors verts. Par ailleurs, la Commission de l’Arc Atlantique souhaite associer les Villes à ses travaux. 
Enfin, un appel est lancé à la Commissions des Iles et aux Régions Ultrapériphériques, qui n’étaient pas 
représentées aux dernières réunions du groupe transports à Saragosse en avril dernier. 

Gordon SUMMERS souhaite qu’une importance plus forte soit donnée au développement économique 
régional dans l’approche européenne. 

Reinhard BOEST estime que le texte présenté est encore trop général pour l’instant. Il souhaite que la CRPM 
ne s’interdise pas de questionner la pertinence des principaux axes de transport définis au niveau européen. 
Il rappelle que la Commission de la Mer Baltique a créé un groupe sur les transports. 

Philippe BONNEAU (Basse-Normandie / Commission Arc Atlantique) rappelle que la réflexion sur les 
transports doit s’inscrire dans un travail plus large sur la crise et le développement durable. La Commission 
de l’Arc Atlantique retient quant à elle six idées principales : le soutien au développement de réseaux 
européennes privilégiant le chemin de fer ; la co-modalité ; l’appui à la compétitivité régionale ; la lutte 
contre le changement climatique ; l’amélioration du transport de marchandises par voies de fer et de mer ; 
l’amélioration des connections entre l’Arc Atlantique et le centre de l’Europe. La prochaine réunion du 
groupe transports de l’Arc Atlantique aura lieu le 1er Juillet 2009 à Poitiers. 

Patrick ANVROIN précise que le travail de la CRPM sur les transports se réalise effectivement en lien avec 
une réflexion globale sur le futur des politiques régionales. Il rappelle également que le Conseil des 
Ministres en charge du transport a récemment fait pression sur la Commission européenne pour que les 
projets de réseau transeuropéens existants ne soient pas remis en cause. 

Annelie STARK remercie et félicite Merli FEIXA pour son intervention. 

LE LIVRE VERT DE LA COMMISSION EUROPEENNE SUR LA REFORME DE LA POLITIQUE 
COMMUNE DE LA PECHE 

Xavier GIZARD présente le contexte de la révision de la Politique Commune de la Pêche (PCP), qui fait 
l’objet d’un Livre Vert (LV) de la Commission européenne : 

- Le groupe Intercom Pêche de la CRPM, réuni à Bruxelles le 8 juin dernier, prépare une position qui 
sera présentée à l’Assemblée générale de Göteborg, et constituera la contribution de la CRPM au 
LV ;  

- M. Fokion Fotiadis, Directeur Général de la Direction générale MARE de la Commission 
européenne, a affirmé à cette occasion attendre avec intérêt la contribution des Régions 
Périphériques Maritimes au LV PCP. S’il estime qu’il est toujours possible de proposer de nouvelles 
orientations, il a insisté sur la protection des zones côtières, les liens entre la politique maritime et la 
PCP et le renforcement du rôle des Conseils Consultatifs régionaux (CCR). Il réfléchit également à 
remplacer les mécanismes actuels, centralisés et inefficaces pour la protection des stocks, par un 
modèle alternatif basé sur la confiance dans les acteurs locaux ; 

- Le programme pour l’année 2010 du réseau FAR-NET auquel participe la CRPM sera présenté à 
l’Assemblée générale de Göteborg. 

Christel LILJESTRÖM remarque que l’emploi du temps proposé par le Groupe Intercom Pêche de la CRPM 
pose problème car les vacances d’été empêcheront certaines Régions de donner une contribution politique 
sur ce sujet. 

Enda BONNER (Donegal) explique que les petites industries de pêche irlandaises ont disparu et ont été 
incapables de se redévelopper, du fait notamment d’une position floue de la Commission européenne sur la 
taille des chaluts. 

Philippe BONNEAU rappelle qu’à l’occasion de la venue du Commissaire Borg à Caen pour le Bureau 
Politique de la Commission Arc Atlantique, la discussion a porté sur différents aspects, notamment : 
l’environnement, les ressources, la conciliation de la gestion de la flotte avec une pêche active et responsable, 
le positionnement des Régions dans la gouvernance, le contrôle et le rôle de l’Agence de Contrôle des 
Pêches, la transparence des marchés. Il approuve la proposition de donner un rôle plus grand aux CCR, et 
rappelle à ce titre que les 6 et 7 juillet prochains, la réunion du groupe pêche de la CAA se tiendra en même 
temps que l’AG du CCR Sud. La Région Galice, qui coordonne les travaux du groupe pêche de la CAA, 
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présentera une proposition de réponse CAA au LV, avec l’espoir qu’une réponse commune CAA/ CCR Sud 
puisse voir le jour. 

Reinhard BOEST précise que le débat revêt un grand intérêt en Allemagne car les pêcheurs y ont été 
fortement touchés. La position de l’Allemagne sur le LV PCP sera adoptée après les vacances d’été. La 
priorité sera mise sur la durabilité (lutte contre la pêche illégale, plus de transparence des marchés et 
problème clé de la surcapacité des flottes). 

Mercedes GALLEGO PELEGRÍN (Murcia) annonce que le Président Ramón Luis Valcarcel Siso a été 
nommé rapporteur du Comité des Régions sur la réforme de la PCP. Un premier débat aura lieu en 
commission du Développement Durable le 30 juin prochain, suivi d’une réunion en Pologne en octobre. Le 
rapport sera adopté lors de la session plénière du Comité des Régions en décembre 2009. Elle souhaite 
recueillir les opinions des acteurs des autorités régionales et locales sur ce sujet. 

Xavier GIZARD apporte des éléments de réponse : 

- Le calendrier de la contribution de la CRPM au Livre Vert PCP est maintenu dans la mesure où les 
représentants de la Commission de la Mer Baltique ont donné leur accord à l’occasion de la réunion 
du groupe Intercom Pêche. Il propose une circulation du texte par e-mail et rappelle qu’il est 
possible de déposer des amendements d’ici l’Assemblée générale ; 

- Josie Simpson, représentant des Iles Shetland et coordinateur du Groupe Intercom Pêche,  n’étant 
pas disponible le 29 juin pour le dialogue structuré avec le Commissaire Borg, il invite ceux qui le 
sont à contacter François Desrentes pour organiser la participation de la CRPM à cet événement ; 

- Il renouvelle la disponibilité de la CRPM auprès du Président Valcarcel Siso pour l’aider dans la 
rédaction de son rapport ; 

- Il rappelle que M. Fokion Fotiadis a donné son accord de principe pour participer à l’Assemblée 
générale de Göteborg. 

Patrick ANVROIN rappelle que le groupe Aquamarina se réunira le 18 juin prochain afin de traiter de la 
révision de la PCP, des énergies marines et du bilan du plan d’action 2008/2009. Un professeur de 
l’université de Séville, qui conseillera la Présidence espagnole sur les questions maritimes, participera à la 
réunion. 

Reinhard BOEST rappelle que le Président du groupe Aquamarina avait proposé un travail sur les 
professions maritimes. Une réunion sur ce sujet aura lieu le 17 juin prochain à Bruxelles. Les Régions de 
Murcia, Midtjylland, Aberdeen, Mecklenburg-Vorpommern et Bretagne y participeront. Il regrette 
cependant que la participation soit faible et appelle les membres du Bureau Politique à y participer. 
Certaines idées sont évoquées, parmi lesquelles la création d’un Erasmus maritime pour les jeunes et les 
adultes. 

PREPARATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE DE GÖTEBORG 

Xavier GIZARD présente le projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale de Göteborg. 

Magnus ENGELBREKTSSON (Västra Götaland) souhaite la bienvenue à toutes les Régions de la CRPM à 
cette occasion et rappelle que : 

- Il est nécessaire de faire les réservations hôtelières au plus tôt du fait de la tenue simultanée de 
nombreux événements ; 

- Cet événement s’inscrira dans une démarche durable et écologique. 

EXAMEN ET VOTE DE PROPOSITIONS D’AMENDEMANTS A LA CHARTE ORGANISATIVE 

Xavier GIZARD présente les 2 amendements à la Charte Organisative de la CRPM 

L’amendement (Art. 8.5) concernant le Secrétaire général est adopté à l’unanimité. 

L’amendement (Art. 1.2 / 1.3) proposé par la Commission Interméditerranéenne (CIM) concernant le statut 
des membres de la rive sud de la Méditerranée donne lieu à un débat : 

Gérard BODINIER (Provence-Alpes-Côte d’Azur / Commission Interméditerranéenne) explique le contexte 
de cet amendement. Il rappelle que la CIM est composée de Régions des rives nord et sud de la Méditerranée 
et que les Régions du Sud ont aujourd’hui un statut de Régions associées. Sur proposition de son Président, 
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le Bureau Politique de la CIM a pris à l’unanimité la décision de les intégrer comme membres à part entière 
de la CIM. Ce choix symbolique et politique en direction des partenaires du Sud a été pris : 

- par respect pour ces Régions et pour mettre les actions en accord avec les discours tenus par la CIM ; 
- par parité (comme dans le cadre de l’ARLEM) ; 
- par conviction qu’à chaque région doit correspondre un vote. 

Gérard BODINIER pense que construire un espace méditerranéen solidaire avec deux poids et deux 
mesures serait en contradiction et en retrait avec l’accord des États sur la participation des autorités 
régionales et locales à l’Union pour la Méditerranée (UpM). Cette décision doit aussi permettre d’améliorer 
la gouvernance démocratique en accompagnant les partenaires plutôt que de multiplier les contraintes et 
imposer des manières de voir. Il faut changer l’arrogance de l’UE et faire avancer l’UpM grâce aux Régions à 
un moment où elle n’avance pas avec les États.  

Annelie STARK  présente la position des Régions suédoises. Celles-ci s’opposent à l’amendement et 
proposent de conserver la Charte telle qu’elle est aujourd’hui en remplaçant « Partenariat 
Euroméditerranéen » par « Union pour la Méditerranée ». 

Christel LILJESTRÖM demande une plus grande discussion avant de prendre une quelconque décision. 

Henning GJELLEROD (Midtjylland) partage l’opinion de Mmes Stark et Liljeström.  

Marjatta VEHKAOJA (Ostrobothnia) craint qu’une telle modification ne focalise l’attention sur les 
problématiques méditerranéennes à l’avenir. 

Reinhard BOEST pense que le choix de la CIM ne doit pas être imposé à la CRPM dans son ensemble. 

Maria LEAL MONTEIRO soutient la proposition de la CIM. Elle pense qu’elle est utile pour la 
consolidation du processus de Barcelone et la paix dans cette région géographique. 

Gunn Marit HELGESEN propose de repousser la décision sur cet amendement. Une discussion au sein des 
différentes Commissions géographiques doit avoir lieu. Après consultation, il sera décidé ou non de mettre 
ce point à l’ordre du jour du Bureau politique du 1er octobre à Göteborg. Le Bureau du 1er octobre décidera 
ensuite ou non de mettre ce point à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale du 2 octobre.  

QUESTIONS FINANCIERES 

Xavier GIZARD présente le bilan des comptes 2008 et l’avancée des comptes de l’année 2009.  
Le rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes annuels de la CRPM clos le 31 décembre 2008 est 
adopté à l’unanimité par ce Bureau Politique, avec un total de produits  de 3.264.455 € et un total de charges 
de 3.295.874 €. Après prise en compte des produits et charges exceptionnels, des provisions et des fonds 
dédiés, le résultat final présente un solde négatif de 28.637 €. Le Bureau Politique approuve les comptes de 
2008 à l’unanimité et en proposera l’approbation lors de l’Assemblée Générale de Göteborg. 
Xavier Gizard indique que le projet de budget 2009 s’exécute conformément aux prévisions. 

EXAMEN DES NOUVELLES DEMANDES D’ADHESION 

Xavier GIZARD présente les candidatures des Régions Bremen (DE) et Trabzon (TR). Celles-ci sont 
approuvées à l’unanimité. 

Philippe BONNEAU demande si un GECT peut être membre de la CRPM, suite à la demande d’adhésion à 
la CAA du GECT Duero-Douro. 

Xavier GIZARD estime qu’une telle structure peut avoir un rôle d’observateur, mais que le statut de 
membre doit être strictement réservé aux autorités régionales telles que les définit la charte.  

PROCHAINES REUNIONS DU BUREAU POLITIQUE 

Le Bureau accepte l’invitation des Asturies pour le début de 2010 et en remercie son Président. Il renouvelle 
son acceptation à l’invitation de Troms pour le mois de juin 2010. 

CONCLUSIONS 

Gunn Marit HELGESEN conclut les travaux et remercie chaleureusement la région d’Odessa de son accueil. 


